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Quelle est l’importance de cette ini-
tiative pour l’UDC? �Elle n’est pas 
importante pour l’UDC, mais pour 
la Suisse. Elle doit nous permettre 
de sauver la démocratie directe. 
Si elle est refusée, les élites poli-
tiques libérales et socialistes qui 
siègent à Berne feront encore 
davantage ce qu’ils veulent. De 
plus en plus, ils laisseront le pou-
voir aux juges étrangers.

Vous parlez de «sauver la démocra-
tie». Compareriez-vous l’impor-
tance de cette initiative à la votation 
de 1992 sur l’Espace économique 
européen (EEE)? �Je n’irais pas aussi 
loin. Dans la Constitution, il est 
inscrit qu’il faut respecter le droit 
international. C’est une évidence 
pour ce qui est du droit impératif 
[celui qui interdit la peine de mort 
et la torture]. Mais depuis 2012, 
le Tribunal fédéral (TF) place le 
droit international ordinaire 
au-dessus de la Constitution. La 
Suisse est le seul pays à se sou-
mettre ainsi et le peuple n’a plus 
son mot à dire.

Le scénario de la campagne est 
connu: c’est l’UDC contre tous les 
autres. Affectionnez-vous ce cas de 
figure? �Non, je préférerais que les 
autres partis nous soutiennent. 
C’est le combat de David contre 
Goliath et David gagne parfois. 
Mais en 1992, la situation était 
encore plus extrême à propos de 
l’EEE. Même l’UDC était divisée à 
l’époque.

Qui sont les juges qui vous irritent 
le plus: ceux de la Cour européenne 
des droits de l’homme de Strasbourg 
ou ceux du Tribunal fédéral? �En 
2012, le TF a rendu cet arrêt empê-
chant l’expulsion d’un délinquant 
étranger. Cette décision m’a hor-
rifié. Depuis 1848 jusqu’à cette 
date, le droit suisse avait toujours 
prévalu. Puis le TF a modifié sa 
pratique. Il veut s’en référer à des 
juges étrangers, que ce soit ceux 
de la Cour européenne des droits 
de l’homme (CEDH), de la Cour de 
justice de l’UE ou de l’OCDE. Ce 
n’est le cas dans aucun autre pays 
du monde. L’Angleterre n’ap-
plique pas les jugements de la 
CEDH, pas plus que l’Allemagne 
si son parlement n’est pas d’ac-
cord. Les juges étrangers sont les 
baillis modernes.

Concrètement, qui menace la démo-
cratie directe? �En l’occurrence, ce 
sont les autorités suisses qui ne 
mettent pas en application les 
initiatives approuvées par le 

peuple. L’Initiative des Alpes, par 
exemple, qui exigeait le transfert 
de la route au rail de toutes les 
marchandises transitant par la 
Suisse: le parlement a dit qu’il ne 
voulait pas discriminer les trans-
porteurs européens, ce qui n’était 
pas le cas. Et puis, bien sûr, notre 
initiative contre l’immigration de 
masse, où l’on a tout simplement 
menti au peuple. A force de ne pas 
l’écouter, on favorise l’abstention.

Si votre initiative n’a pas été mise 
en œuvre comme vous le souhai-
tiez, n’est-ce pas parce que son 
texte était contradictoire? �Cette 
affirmation de nos adversaires 
est une invention! Cette initia-

tive exigeait des contingents sur 
l ’ immigration – en fait  un 
régime que nous avons connu 
entre 1971 et 2007 –, de même 
que l’introduction du principe 
de la préférence nationale. Elle 
demandait donc au Conseil 
fédéral de renégocier l’accord 
sur la libre circulation des per-
sonnes. Le gouvernement n’a 
rien fait, il a donc méprisé la 
volonté populaire.

Mais il n’y a pas eu de référendum 
après la décision du parlement. 
Comment pouvez-vous prétendre 
que le peuple est «privé de son pou-
voir»? �En 2011, sur mandat du 
Conseil fédéral, le professeur de 

droit public Daniel Thürer, 
aujourd’hui à la retraite, a fait 
une expertise dans laquelle il a 
proposé de créer un nouveau 
tribunal spécial avec trois juges 
fédéraux, mais qui ne serait là 
que pour placer le droit euro-
péen au-dessus du droit suisse. 
Cela aurait été une manière de 
faire adhérer la Suisse à l’UE sans 
que le peuple puisse se pronon-
cer! Je me suis toujours étonné 
du fait que les médias n’aient pas 
parlé davantage de cette exper-
tise.

Lors de votre discours à l’Albis-
güetli de cette année, à Zurich, 
vous avez parlé d’un «coup d’Etat» 
qui se produirait en Suisse. Un coup 
d’Etat, c’est une «prise de pouvoir 
par des moyens non constitution-
nels et par la force». Ne commet-
tez-vous pas là un abus de lan-
gage? �Non, non! Il n’y a pas 
besoin d’utiliser la force. On peut 
commettre un coup d’Etat en 
s’appropriant sournoisement le 
pouvoir tout en court-circuitant 
la Constitution. C’est exacte-
ment ce que les politiciens ont 
commencé à faire sous la Cou-

pole fédérale. Ils disent au peuple 
qu’il peut encore voter, mais ne 
l’écoutent plus. C’est contre cet 
abus de pouvoir que nous devons 
nous battre.

Qu’avez-vous contre la Convention 
européenne des droits de l’homme? 
�Rien, même si elle n’a pas été 
soumise au peuple! Mais tous les 
d roi t s  d e  l ’ h o m m e  qu’e l l e 
contient figurent déjà dans notre 
Constitution. Croyez-moi, ce 
n’est sûrement pas la Suisse qui 
viole ces droits de la manière la 
plus crasse, mais des dictatures 
comme la Turquie ou la Russie. 
Je ne comprends pas que cette 
Cour des droits de l’homme 
puisse par exemple s’immiscer 
dans notre droit sur les assu-
rances et décider qu’une caisse 
maladie devrait prendre en 
charge une opération de chirur-
gie esthétique.

Admettez-vous que cette conven-
tion européenne protège le citoyen 
contre l’arbitraire de l’Etat? �Si elle 
fait cela, tant mieux! J’aimerais 
souligner ici que nous n’avons 
pas la moindre intention de rési-

lier cette convention. Ce reproche 
que nous font les adversaires de 
l’initiative est un procès d’inten-
tion. Ce qui nous gêne, c’est qu’on 
puisse placer cette convention 
au-dessus de notre Constitution, 
alors qu’elle n’a jamais été sou-
mise au référendum.

L’association faîtière Economie-
suisse prétend que cette initiative 
menace des centaines d’accords 
internationaux. Ne créez-vous pas 
ainsi de l’insécurité juridique? �Non. 
Aucun des accords déjà ratifiés 
n’est menacé, car aucun d’entre 
eux ne contredit la Constitution 
suisse. L’économie n’aime pas le 
pouvoir du peuple, car elle ne 
peut pas l’acheter, du moins pas 
dans une démocratie directe.

Qu’en est-il de l’accord sur la libre 
circulation des personnes? �C’est la 
seule exception. Dans ce cas, le 
peuple a demandé au Conseil 
fédéral de le renégocier.

Exigez-vous qu’il soit résilié? �Oui, 
à moins que le Conseil fédéral 
puisse obtenir qu’il soit adapté 
par l’introduction de contingents 
et par la préférence nationale, ne 
serait-ce que pour permettre aux 
seniors de plus de 50 ans au chô-
mage de retrouver un emploi. Si 
vous êtes propriétaire d’une mai-
son et que vous n’êtes pas content 
du prix de l’eau ou de l’électricité, 
vous tentez de renégocier votre 
contrat avec votre fournisseur. 
C’est ainsi dans la vie de tous les 
jours, et il doit en être de même 
lorsqu’il s’agit des intérêts de tout 
un pays.

Mais l’UE n’a pas voulu renégocier 
l’accord sur la libre circulation! �Elle 
l’a dit et le Conseil fédéral ne s’est 
pas battu pour renégocier, tout 
simplement parce qu’il était 
contre notre initiative. Pourtant, 
l’UE devrait avoir intérêt à trouver 
une solution avec nous, car sa 
balance commerciale avec la 
Suisse lui est favorable.

Pour l’UDC, la mère des batailles 
sera la votation sur l’accord institu-
tionnel que la Suisse pourrait signer 
avec l’UE. Mais, pour l’instant, la 
situation est bloquée. Pensez-vous 
qu’il y aura un vote avant trois ans? 
�Je serais content si cette votation 
n’avait pas lieu. Même les syndi-
cats suisses craignent désormais 
le diktat de l’UE en matière de 
protection des salaires. Mais le 
Conseil fédéral, le parlement et 
l’économie veulent cet accord. De 
toute façon, nous sommes prêts 
pour cette bataille. C’est la mis-
sion de ma vie que d’empêcher 
l’adhésion rampante de la Suisse 
à l’UE. n 

«On peut commettre un coup d’Etat en 
s’appropriant sournoisement le pouvoir 
tout en court-circuitant la Constitution. 
C’est exactement ce que les politiciens 
ont commencé à faire à Berne»
CHRISTOPH BLOCHER

Christoph Blocher: «Les autorités suisses ne mettent pas en application les initiatives approuvées par le peuple.» (MARC LATZEL POUR LE TEMPS)

«Les juges étrangers, des baillis modernes»
VOTATION �Même s’il s’est retiré de la présidence de l’UDC, Christoph Blocher, désormais âgé de 78 ans, mène personnellement campagne 
en faveur de l’initiative affirmant la primauté du «droit suisse au lieu de juges étrangers». Pour lui, la démocratie directe est en jeu

«En se fondant sur le principe 
du pavillon et sur les bases légales 
existantes, le Ministère public de 
Bâle-Ville a ouvert une procédure 
préliminaire pour prise d’otages, 
un procédé courant dans de tels 
cas», a expliqué à Keystone-ATS 
le commissaire de police judi-
ciaire René Gsell, confirmant une 
information du SonntagsBlick.On 
a appris l’enlèvement fin sep-

tembre, à la suite de quoi la pro-
cédure préliminaire a été ouverte. 
M. Gsell n’a pas donné d’indica-
tions sur l’état de l’enquête en 
raison de la procédure en cours.

Rançon demandée
Etant donné que la prise d’otages 

est un délit qui a eu lieu à bord 
d’un navire suisse, le principe du 
pavillon s’applique. Le Glarus se 
trouve sous juridiction helvé-
tique. Cela signifie qu’un délit 
commis à son bord est considéré 
comme un délit commis en 
Suisse. 

C’est le Ministère public bâlois 
qui s’est saisi du dossier, car c’est 
à Bâle que se trouve le port d’at-

tache de tous les navires suisses 
de haute mer. 

Sept Philippins, un Croate, un 
Bosnien, un Slovène, un Ukrai-
nien et un Roumain figurent 
parmi les otages retenus captifs 
depuis un mois. Aucun d’entre 
eux n’est de nationalité suisse. Les 
pirates exigent une rançon. Selon 
le SonntagsBlick, qui fait réfé-
rence à des sources gouverne-
mentales nigérianes, son montant 
fait l’objet de négociations. Du 
côté du Nigeria, on s’attend à une 
libération rapide des otages.

Les membres de l’équipage sont 
retenus captifs tous ensemble et 
ils se portent aussi bien que pos-
sible au vu des circonstances, a 

indiqué au SonntagsBlick un 
porte-parole de Massoel Shipping 
à Genève, compagnie propriétaire 
du Glarus. Les gouvernements des 
marins enlevés sont impliqués.

Etant donné qu’aucun citoyen 
suisse n’est concerné, le Départe-
ment fédéral des affaires étran-
gères (DFAE) n’accorde aucune 
protection consulaire. Selon le 
SonntagsBlick, le DFAE ne soutient 
pas non plus financièrement la 
compagnie touchée.

Le Glarus a été attaqué le 22 sep-
tembre à 45 milles nautiques au 
sud de Bonny Island. Selon la com-
pagnie maritime, le navire trans-
portait des céréales de Lagos vers 
Port Harcourt. ATS

Enquête du Ministère public bâlois pour piraterie
BÂLE �Le Ministère public de Bâle-
Ville a ouvert une procédure pour 
prise d’otages contre des pirates 
africains. Il y a un mois, ces der-
niers ont enlevé dans le golfe de 
Guinée l’équipage du Glarus, un 
navire sous pavillon suisse

La Suisse attend des réponses 
concernant Jamal Khashoggi
La Suisse est «profondément préoccupée» par la mort du 
journaliste saoudien Jamal Khashoggi. Elle attend «aussi 
vite que possible des réponses aux questions ouvertes». Le 
DFAE convoquera lundi le chargé d’affaires saoudien à 
Berne. Ce sera sa troisième convocation depuis le début du 
mois d’octobre. Le Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE) mettra en avant «la nécessité d’une 
enquête minutieuse, rigoureuse et transparente 
concernant les circonstances du décès», a-t-il indiqué 
samedi à Keystone-ATS. Le DFAE ne s’est pas prononcé sur 
les circonstances supposées de la mort de M. Khashoggi.
Interrogé sur d’éventuelles sanctions, le Département 
fédéral de l’économie (DEFR) a expliqué que les sanctions 
du Conseil de sécurité de l’ONU sont contraignantes pour 
tous les Etats membres, par conséquent aussi pour la 
Suisse. ATS
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